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Sü  R la  réjolution  du  4 nivôfe  an  7 concernant 
les  prifes  maritimes . 

Séance  du  i3  nivôfe  an  7. 
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Il  me  femble  que  l’on  peur  appliquer  à notre  difcuflîon 
préfente  une  remarque  du  philofophe  Conaillac  : 1 Art  de  % 
réfoudre  les  queftions , dit-il , n’eft  bien  fouvent  que  l’arc 
de  les  bien  pofer. 
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Quel  eft , à l’égard  des  nations  étrangères  & neutres,  le 
véritable  caraétère  de  la  loi  du  29  nivôfe  an  6 : c'eft  la 
véritable  queftion  à réfoudre. 

Une  loi  pofitive  eft  une  règle  établie  par  un  pouvoir 
législatif  pour  diriger  les  aétions  ou  déterminer  les  droits 
des  perfonnes  foumifes  à Son  empire. 

La  loi  du  29  nivôfe  de  lan  6 n’eft  donc  pas  , ne  peut 
pas  être  , à l’égard  des  nations  étrangères  de  neutres  , une 
loi  proprement  dite. 

Ce  n’eft  point  non  plus,  comme  l’a  prétendu  l’orateur 
qui  vient  de  me  précéder  à cette  tribune  , une  loi  de  guerre 
8c  de  repréfailles.  Je  montrerai  1 illufion  de  cette  idée  chi- 
mérique 8c  contradiétoire  avec  elle- même. 

La  décision  de  cette  loi  concerne  une  matière  qui  ap- 
partient au  droit  des  gens. 

De  là  vous  voyez  que,  fur  fon  application,  ceft  le  droit 
des  gens  aue  nous  devons  confulter. 

Mais  exifte-t-il  un  droit  des  gens  naturel  8c  primitif, 
indépendant  des  ufages  arbitraires  8c  fouvent  contradic- 
toires des  nations  ? . 

Ce  doute  , préfenté  dans  le  cours  de  l’opinion  d un 
des  précédens  orateurs  , eft  bien  facile  à réfoudre. 

C’eft,  en  autres  termes,  demander  s’il  exifte  une  juftice 
naturelle  , indépendante  des  interets  prives  8c  des  pallions 

des  hommes.  _ % 

Cicéron  a répondu  , il  y a.  près  de  deux  mule  ans  , a 
cette  queftion  : Non  opinione  fed  naturel  jus  conflitutum  eft* 
Demander  s’il  exifte  entre  les  hommes  une  juftice  pri- 
mitive , indépendante  de  leurs  conventions  , de  leurs  or- 
donnances , de  leurs  intérêts  privés  8c  de  leurs  caprices  , 
8c  fondée  fur  la  nature  humaine  , c’eft  demander  , end  autres 
termes , fi  l’homme  eft  un  être  intelligent  8c  fenfible  > doue 
de  la  faculté  de  fe  déterminer  de  lui-même,  8c  fufceptible 
.d’une  raifon  par  laquelle  il  peut  diriger  les  aérions. 

Il  eft  donc  , n’en  doutons  point , il  eft  entre  les  hommes 
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des  règles  de  juftice  naturelle , confacrées  par  le  befoin  de 
leur  confervatlon  8c  de  leur  commune  profpérité.  Ces  règles 
doivent  fans  doute  être  appliquées  à ces  grandes  collec- 
tions d’hommes,,  que  l’on  appelle  nations. 

Le  fyftême  de  ces  règles,  appliqué  aux  nations,  forme 
le  droit  des  gens  naturel  & primitif.  La  notion  de  la  juftice 
eft  donc  la  première  bafe  8c  le  principe  générateur  du 
droit  des  gens  naturel  8c  primitif. 

Nous  1 avons  déjà  dit  en  une  autre  occafion.  On  ne  peut 
le  former  une  notion  plus  diftio&e  de  la  juftice  qu'en 
la  considérant  comme  1 emploi  de  la  bienveillance  univer- 
lelle,  appliquée,  par  une  raifon  droite  8c  compétemment 
inftrime,  a légler  les  conflits  qui  fe  rencontrent  entre  les 
difterens  intérêts  des  hommes. 

Ceux  qui  ont  critique  cetre  définition  ignoroient  cju’eîle 
eft  conforme  à la  doélrine  des  phiîofophes  qui  fe  font  plus 
particulièrement  attachés  à porter  dans  nos  idées  cette  dil- 
tinéhon  lumineufe  dont  l’éclat  étend  8c  perfectionne  les 
vues  de  l’efprit  humain. 

Le  célébré  Wolf  définit  la  juftice  : Bonitas  juftitia  ad~ 
temperata . 

^ ^P2r*eZ  ^ : Bonitas  fecundùm  fapicntiœ  leges  admi - 

Thummîggnis  dit  : Juftitia  eft  virtus  dirigeas  amorem 
Jul  ipfius  Jlve  aliorum  juxta  J apientiam. 

9anz  a dit-.auflî  '•  Becie  juftitia.  definlri  pot  eft  quoi 
ftt  btnignitas  fapienter  adminiftrata . 

Ainfi,  légiflateurs  , n’en  doutez  point,  c’eft  la  faeeffè-; 
appelée  au  confeil  de  la  bienveillance  univerfelle , qui  doit 
former  les  oracles  de  l’éternelle  juftice  ; 8c  nous  voici  par- 
venus a la  bafe  fondamentale  du  droit  des  gens  naturel 
8c  primitif. 

Le  célèbre  Lampredi  nous  en  donne  cetre  notion  judi- 
cieufe  : Jus  nature  difeiplinarum  omnium  fundamentum  qu<z 
arcra  juftitiam  & virtutem  verjantur  , fi  n?«  ftngulis  homi- 
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nibus  j fed  gentibus  applicetur  y eorumque  jura  & obligations 
inquirantur  y jus  gentium  dicitur . G entes  y ut  pote  qua  per- 
Jonœ,  morales  in  nature  ftatu  viventes  _,  nullam  aliam  legtm 
niji  naturalem  communem  habere  poffunt. 

Le  droit  des  gens  naturel  8c  primitif  confiée  donc  dans 
l'application  à ces  perfonnes  morales  que  Ton  appelle  nations  y 
des  règles  de  juftieeque  la  nature  établit  entre  les  individus. 

Notre  déclaration  des  droits  a recueilli  les  grandes  8c 
premières  bafes  de  tous  les  droits  des  individus  : ce  font 
aufli  les  bafes  des  droits  de  toutes  les  nations  les  unes  a 
1 egard  des  autres  ; & , fous  ce  point-de-vue  , notre  déclara- 
tion des  droits  peut  être  conlidérée  comme  la  grande  charte 
xlu  genre  humain. 

Elle  nous  dit  que  les  droits  de  l’homme  en  fociete 
font , la  liberté,  Légalité  , la  sûreté,  la  propriété.  Ce  font 
aufli  9 dans  la  fociété  cofmopolite  du  genre  humain,  les  droits 
îiaturels  8c  primitifs  de  toute  nation  à l’égard  de  chacune 
£es  autres, 

ÎAi  droit  de  sûreté  dérive  le  droit  d’employer  la  force 
pour  conferver  fon  être  8c  toutes  les  appartenances  de 
fon  être. 

De  11  , pour  chaque  nation,  le  droit  de  guerre,  qui  n eft 
autre  chofe  que  le  droit  de  jufte  défenfe  de  foi-même , 
de  fou  exiftence  , de  fa  liberté  , de  les  poileftions,  8c  de 
chacun  des  droits  qui  lui  appartiennent. 

L’ufage  du  droit  de  guerre  entre  les  nations  eft  donc 
quelquefois  néceiîaîrej  mais  il  eft  dé  fa  Pue  ux,  8c  ne  doit 
jamais  être  exercé  que  fubordonnément  à cette  grande 
règle , que  la  force  hojlile  ou  coachve  ne  doit  jamais  être 
entre  les  hommes  que  le  pouvoir  exécutif  de  la  jujlice. 

Renfermé  dans  les  limites  de  cette  règle,  l’état  de  guerre 
eft  légitime  {ans  doute  > mais , au  milieu  même  des 
triomphes  les  plus  éclatans?  il  eft  toujours  trille  8c  déplo- 
rable. 

La  fituation  des  nations  qui  ne  prennent  aucune  part 
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à une  guerre  dont  elles  font  témoins,  8c  que,  par  cetre 
railon  on  appelle  neutres , eft  une  fïcuation  non-feulement 
légitime  , mais  reipt&able  8c  chère  à l’humanité.  Elles 
font  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  , comme  au 
milieu  d’une  mer  en  furie,  des  ifles  fortunées  , afyles  de 
l’abondance  8c  de  la  fécuiité  : leurs  relations  commerciales 
adouciflent-,  pour  les  nations  belligérantes  , les  fuites  funeftes 
de  la  guerre  ; 8c  leur  impartialité  permet  l’efpoir  que 
leur  médiation  foit  employée  quelque  jour  à ramener  la 
paix. 

En  généra! , une  nation  qui  ne  fe  trouve  point  liée  a cec 
égard  par  aucun  engagement  particulier  peut,  autant  que 
cela  lui  convient , demeurer  neutre  entre  deux  nations 
belligérantes. 

Peut-il  y avoir  des  cas  dans  lefquels  une  nation  belligé- 
rante ait  droit  d’exiger  dJune  nation  neutre  qui  n’eft  fiée 
a cet  égard  par  aucun  engagement  particulier,  de  celfer 
d’être  neutre , 8c  de  prendre  part  à la  guerre  que  foutient 
cetre  nation  belligérante  ? C’eft  une  queftion  étrangère  à la 
difcullion  préfente. 

Mais,  ce  qu’il  importe  de  remarquer  ici,  c’eft  que,  dans 
un  tel  cas  , s il  eft  poilible  qu’il  exifte , pour  obliger  la 
p alliance  neutre  de  fe  joindre  à l’une  des  parties  belli- 
gérantes , il  faut  du  moins  que  celle-ci  l’en  ait  requife. 

Dans  les  cas  ordinaires  , une  nation  neutre  qui  n’eft 
point  liée  par  aucun  engagement  qui  doive  l’en  empêcher, 
peut  faire  avec  chacune  des  nations  belligérantes  toute 
efpèce  de  commerce  dans  lequel  il  n’entre  point  de  contre- 
bande de  guerre.  Lampredi  le  remarque  fort  judicieufe- 
ment  en  ces  termes  : Commercium  pacatæ  gentis  cum  utrift- 
que  bellantibus  per  fe  vetitum  non  eft,  dummodo  circa  eas 
res  non  verfetur  , qu&  vel  direüum  in  bello  ufum  habent  à 
vtl  helli  finem  , aut  faltem  operationis  bellicA  efticaciam 
retardare  pojfunt  , qu&  prohibïta  intellïguntur  ex  ipfta  neutra - 
litatis  natura  , & quœ  vulgo  dicuntur  , CoNTRABBANDO~ 

Opinion  de  Goupil  Préfçlne . A 3 
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DI  GUERRA,  Et  Ton  n’avoit  point  vu  jafqu’à  préfent  une 
nation  belligérante  dire  à une  nation  neutre  qui  n’étoit 
liée  à cet  égard  par  aucun  engagement  particulier  : Je  vous 
interdis  de  vous  pourvoir  chez  mon  ennemi  des  chofes 
que  vous  pourriez  defirer , ioit  pour  vos  befoins  ou  pour 
votre  commerce.  v 

C'eft  pourtant  ce  que  la  loi  du  29  ni  vbfe  de  l’an  6 a 
dit,  au  nom  de  la  République  françaile,  à toutes  les  nations 
neutres. 

Je  n’examine  point  , je  ne  dois  point  examiner  ici , fi  la 
République  française  a eu  droit  de  faire  aux  nations  neutres 
cette  interdiction;  mais 9 en  admettant  quelle  en  a eu  le 
droic  , il  faut  pour  que  cela  puilTe  légitimer  la  capture  faite 
par  un  corfaire  français  d’un  navire  neutre;  il  faut,  dis-je, 
que  ce  navire  ait  été  trouvé  dans  un  état  de  contravention 
à cette  interdiction.  Celui  qui  a fait  U prife  doit  _,  dit  Azuni, 
donner  des  preuves  évidentes  & non  équivoques  que  le  na- 
vire a été  pris  légitimement  j parce  qu.il  avoit  violé  les  lois 
de  la  neutralité. 

Or  un  navire  neutre  qui  eft  allé  chez  une  des  nations 
belligérantes  fe  pourvoir  de  ce  qui  convenoit,  foit  aux  be- 
foins ou  bien  au  commerce  de  fon  pays,  n’a  fait  en  cela 
qu’un  aCte  très-légitime  , un  aCte  non-feulement  licite, 
mais  parfaitement  irréprochable  ; il  n’a  point  violé  les  lois 
de  la  neutralité. 

Je  ne  difpute  point  le  droit  que  la  République  françaife 
s’elt  attribué , par  la  loi  du  29  nivofe  de  l’an  6 , d’inter- 
dire à rous  les  navires  neutres  d’aller  s’approvifionner  en 
Angleterre  : mais  tant  qu’elle  ne  leur  a pas  fait  cette  in- 
terdiction , ils  ont  eu  , fans  doute , la  pleine  liberté 
d’aller  s’approvifionner  en  Angleterre  comme  par  - tout 
ailleurs. 

Il  eft:  également  indubitable  qu’avant  l’époque  a laquelle 
les  neutres  font  réputés  avoir  eu  connoifiance  de  cette  in- 
terdiction elle  n’a  pu  reftreindre  leur  liberté  naturelle. 


7 

Si  , le  28  nivofe  de  Pan  6 : remarquez  bien  ceci , 
reprefenrans  du  peuble , car  c’efl  - lâ  tout  le  nœud  de  la 
queftion  que  nous  difcutous , un  corfaire  français,  ren- 
contrant  en  pleine  mer  un  navire  neutre  chargé  de  mar- 
chandées achetées  en  Angleterre,  s en  étoit,  par  cette  rai- 
fon  , emparé  ; cette  capture  auroit  été  regardée  , dans  tous 
les  tribunaux  français,  aifli  bien  que  dans  tout  le  refte 
de  l’Europe  , comme  un  a&e  de  brigandage  dont  l’auteur 
auroit  été  traité  comme  un  véritable  pirate,  auroit  mé- 
rité d’être  puni  comme  tel.  Les  pirates  étant , ditAzuni, 
les  ennemis  du  genre  humain  & la  piraterie  étant  par  ce 
motif  confidérée  comme  délit  contre  la  loi  univerfelle  de  la 
fociete  , il  étoit  jufle  & confequent  de  la  condamner  à la 
peine  de  mort  qui  elle  méritoit  & qui  ejl  univerfelle  ment 
établie . 

La  queftion  qui  nous  occupe  eft  maintenant  bien  facile 
à réloudre.  Vous  voyez  qu  antérieurement  à la  loi  du  29 
nivofe  de  1 an  6 la  prife  faite  par  un  corfaire  français 
d un  navire  neutre  , fur  le  prétexte  que  ce  navire  auroit 
été  chargé  , foit  en  tour  ou  en  partie,  de  marchandées 
achetées  en  Angleterre , auroit  été  jugée  par-tout  un  crime 
de  piraterie;  mais  une  femblable  prife,  faite  aujourd’hui, 
devroit  indubitablement  erre  jugée  par  tous  les  tribunaux 
français  une  prife  bonne  & valable. 

C eft:  donc  la  loi  du  2 6 nivofe  de  l’an  6 qui  forme 
le  titre  en  vertu  duquel  des  prifes  femblables  doivent  être 
aujourd’hui  jugées  légitimes.  ' • 

Et  jufqu  à 1 époque  de  cette  loi , le  neutre  qui  fe  char- 
geoir  en  Angleterre  de  marchandées  qu’il  avoit  achetées 
ne  violoit  point  en  cela  les  lois  de  la  neutralité;  mais 
il  faifoic  un  ufage  légitime , un  ufage  parfaitement  in- 
noxiai  , parfaitement  irréprochable  de  fa  liberté  natu- 
relle. 

De  la,  reprefenrans  du  peuple,  ne  voyez- vous  pas 
fortir  cette  conféquence  évidente,  que  ce  qui  é;oit  libre 
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& permis  aux  neutres,  avanr  la  déclaration  portée,  par  la 
loi  du  29  nivofe  de  i’an  6 , de  la  volonté  contraire  de 
la  République  françaifeL  n’a  pu  leur  devenir  illicite  en 
vertu  de  cette  volonté  contraire  qu’alors  qu’ils  l’ont 
connue  ou  du  connoitre.  Il  n’eft  point  d’axiome  de 
juftice  naturelle  8c  de  morale  plus  indilputable , ni  plus 
vulgaire  que  celui  qui  nous  dit  que  nul  ne  peut  être 
tenu  a l’impofilble.  Or  cet  axiome  ne  nous  dit -il  pas 
évidemment , en  autres  termes  a Que  nul  ne  peut  être  re- 
préhenfible  pour  n’avoir  point  réglé  fa  conduite  fur  une 
volonté  qu’il  n’a  point  connue  ni  dû  connoître  >».  L’igno- 
rance irréprochable  fut  toujours  admife  comme  une  exeufe 
légitime. 

C’eft  ce  qu’un  pubîicifte  célèbre  (1)  explique  très  - bien 
en  ces  termes  : De  obligatione  & lege  in  genere  notandum 
ad  ignorata  non  dari  obligationem  j hinc  eadem  legi  non. 
fubeffe.  Ultra  pojje  > & ultra  feire  nemo  tenetur. 

Qu’un  navire  neutre  parti  d’un  port  d’Angleterre , le  29 
nivole  de  i’an  6 , avec  un  chargement  acheté  dans  cq 
port  , ait  pu  , trois  ou  quatre  jours  après  , en  vertu  de  la 
loi  de  ce  même  jour  29  nivofe  , être  pris  en  pleine  mer 
par  un  corfaire  français  \ qu’une  telle  prife  doive  être  jugée 
bien  faite,  8c  qu’en  conféquence  ce  navire  & toute  fa  car- 
gaifon  doivent  être  adjugés  au  corfaire  captureur  , c’eft  ce 
que  ce  fentiment  de  juftice  que  la  nature  infpire  à tous 
les  cœurs  droits  qui  ne  fe  lai(Tent  égarer  par  aucune  im- 
predion  étrangère  ne  pourra  jamais  admettre. 

11  n’eft  donc  pas  polîihle  que  le  Confeil  des  Anciens 
approuve  une  réfoliuion  qui  porte  que  la  loi  du  29 
nivofe  an  6 a dû  être  exécutée  du  jour  de  fon  infertion 
au  Bulletin  des  Lois. 

Mais  on  a die  que  cette  loi  du  29  nivofe  de  l’an  6 efï 
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une  loi  de  guerre , on  Ta  comparée  à une  déclaration  de 
guerre  qui  s’exécute  fans  délai. 

Voilà  certes  un  bien  étrange  fubterfuge.  Une  loi  de 
guerre  contre  des  nations  neutres  ! Une  loi  de  guerre 
contre  des  amis  ! Si  l’on  fe  fût  donné  la  peine  d’y  réflé- 
chir j on  fe  feroit  gardé  fans  doute  de  produire  cette  énon- 
ciation vraiment  inintelligible  , puifqu’elle  eft  contradictoire 
avec  elle-même  • 8c  la  même  abfurdité  fe  rencontre  dans 
le  parallèle  que  l’on  a voulu  faire  de  cette  loi  du  29  nivbfe 
avec  une  déclaration  de  guerre. 

La  réfolution  que  nous  difcutons  porte  : La  loi  du  29 
nivôfe  an  6 relative  aux  repréf ailles  contre  l'ennemi  , ne 
contenant  aucun  délai  ni  fufpenjîon  accordés  aux  puijfances 
étrangères  ni  aux  hahitans  de  leurs  états  a du  être  exé- 
cutée du  jour  de  fon  infertion  au  Belletin  des  Lois. 

Tua  loi  du  29  nivôfe  an  6 , relative  aux  repré  failles  contre 
r ennemi  : cette  énonciation  efl:  aflurément  bien  bizarre. 
Nous  voudrions  trouver  un  fens  raifonnable  à cet  affem- 
blage  de  mots  ; il  n’eft  pas  poflîble  de  leur  en  afligner 
un. 

On  qualifie  de  loi  relative  aux  repréfailles  contre  V en- 
nemi une  loi  qui  porte  interdiction  aux  neutres  d’aller 
faire  aucun  approvifionnement  en  Angleterre  : mais  cette 
difpofinon  5 qui  tend  à reftreindre  la  "liberté  naturelle  du 
commerce  des  neutres,  n’efLil  pas  manifefte  que  c’eat  fur 
eux  qu’elle  frappe  directement? 

Quelles  font  d’ailleurs  ces  repré  failles  dont  on  entend 
parler  ici  ? Il  efl;  de  la  nature  des  repréfailles  d’avoir  pour 
objet  une  offenfe  antérieure  dont  elles  pourfmvent  la  ven- 
geance j elles  doivent  donc  ne  frapper  que  l’ofFenfeur. 
Appeler  repréfailles  contre  Tennemi  une  difpofition  qui 
frappe  les  neutres  8c  qui  ne  frappe  qu’eux  feuls  , c’eft  faire 
un  contre-fens  monflrueux. 

Eh  ! comment  d’ailleurs  des  repréfailles  quelconques 
pourroient-elles  frapper  fans  exception  toute  funiverfalité 
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des  nations  neutres  ? Ces  nations  forment- elles  donc  entre 
elles  une  corporation  dont  chaque  membre  puiffe  être  rendu 
refponfable  des  torts  de  chacun  des  autres  ; en  forte  que  h 
un  Hambourgeois  s’étoit  rendu  coupable  envers  la  Répu- 
blique françaile  d’un  attentat  qui  pût  autorifer  des  repré- 
failles , on  potirroit  arbitrairement  exercer  ces  repréfailles 
contre  un  Efpagnol  ou  contre  un  Prufîien  ? 

Vous  voyez  , repréfentans  du  peuple  , dans  quels  incon- 
véniens  on  fe  jette  , lorfqu’après  avoir  adopté  d’abord  avec 
trop  peu  d’examen  un  fyftême  d’erreur  8c  d’injuftice , on 
veut  enfuite  le  colorer. 

Mais,  quelques  couleurs  que  Ton  put  employer , on  ne 
parviendra  jamais  à faire  adopter  par  le  Confeil  des 
Anciens  un  fyüême  qui  légitimeroit  le  brigandage.  Il  y a 9 
dit  Cicéron  , des^  horreurs  que  le  fage  ne  voudroit  pas 
faire,  quand  il  s’agiroit  du  falut  de  la  patrie. 

Je  laide  à dJ  autres  orateurs  le  foin  de  montrer  combien 
la  réfolution  que  Ton  vous  propofe  feroit  funefte  aux  in- 
térêts de  notre  commerce  8c  de  nos  finances  : mais  quand 
même  elle  y feroit  avantageufe , je  foutiendrois  néanmoins 
avec  confiance  que  l’injuftice  de  fa  difpofitton  devroit  la 
faire  rejeter , 8c  je  vous  dirois  avec  Cicéron  : Voir  féparé- 
ment  l’honnête  8c  l’utile,  c’eft  un  faux  principe}  la  règle 
de  i’un  eft  toujours  la  règle  de  l’autre  ; celui  qui  ne  le 
voit  pas-eft  capable  de  tout:  car,  de  dire  en  foi  - même  , 
voici  l honnête  & voilà  l'iSile  c'cft  divifer  ce  que  la  na- 
ture amalgame  ; ce  qui  efl  une  fource  d’injuflices  , de 
crimes  & de  forfaits. 

En  vain  donc  des  hommes  qui  craignent  de  laifïer 
échapper  de  leurs  mains  des  profits  injuftes  vous  diront 
qu’en  faifant  les  prifes  illégitimes  , du  produit  defquelles  ils 
prétendent  s’enrichir , ils  ont  cru  fuivre  l’intention  du 
Corps  légiflatif  : vous  leur  direz  que  l’intention  du  Corps 
légiflatifne  fut  jamais  d’autorifer  des  brigandages  ; & fi  l’on 
vest  vous  faire  craindre  le  découragement  de  nos  arma^ 
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teurs  en  courfe  , vous  répondrez  que  la  confiance  publi- 
que ne  peut  pas  avoir  de  bafe  plus  folide  que  iatcache- 
meuc  inviolable  du  Corps  légiflatif  aux  règles  de  la 
juftice.  (1) 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfoiution. 


/ (0  Ceux  qui  dedreront  fur  cette  matière  des  développement  plus 
étendus  en  trouveront  abondamment  dans  un  excellent  ouvrage  qui 
vient  de  paroitre,  intitulé  : Syfbême  univerfeL  de  principes  du  droit 
maritime  de  V Europe , par  As  uni,  A Paris,  chez  Débute  Paîné, 
rue  Serpente. 
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